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Bertrand de LAMY                                                                        

  Agrégé des Facultés de Droit 
  Professeur des Universités, cl.ex.  
  Section CNU : 01 
  Membre de l’IRDEIC 
_______________________________________________ 
 

    Adresse professionnelle : 
                 Université Toulouse I- Capitole 

                        2 rue du Doyen Gabriel Marty     
31042 Toulouse cedex 

                                                                  tel : 05-61-63-35-73 
                                                 courriel : Bertrand.De-lamy@ut-capitole.fr 

 

RECAPITULATIF DE CARRIERE 

2003  Admis au premier concours national d’Agrégation de droit privé et de 
sciences criminelles; nommé professeur à l’Université Toulouse I. 

2002            HDR 
1997            Nomination en qualité de maître de conférences à l’Université de Toulouse 
1996          Docteur en droit 
 
 
RESPONSABILITES ADMINISTRATIVES ET PEDAGOGIQUES: 

Responsabilités administratives : 

Depuis 2016 : Vice Président de la CFVU de l’Université Toulouse I Capitole 

Membre du CAC de l’Univ Fédérale Toulouse Midi-Pyrénées 

Depuis 2012-2015 : 1er assesseur au Doyen de la Faculté de Droit et de science politique 

 2012-2016 : membre du CA de l’Université Toulouse I Capitole  
 

 2012-2016 : Président de la Commission d’instruction du Conseil de discipline 
 

2011-2012 : membre du Comité National d’Expertise des candidatures à la PES 

2008-2016 : Chargé de mission pour le Président de l’Université assurant les liens avec 
les professions juridiques 
 
2000-2002/2006-2010/2010-2014/2014-2016 : Membre du Conseil de la Faculté de Droit  
 

Responsabilités pédagogiques :  

Depuis 2016 : Responsable du Master I Droit pénal et Sciences criminelles 

 2013- 2014: Président de l’examen d’entrée à l’Ecole des Avocats Sud-Ouest Midi 
Pyrénées 
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2010 : Président du jury du CAPA 

 2006-2016 : Responsable pédagogique du Master I Droit privé, sciences criminelles et 
carrières judiciaires  
 
Depuis 2005- : Directeur du Master II Droit pénal et Sciences criminelles  
 
2002: Membre du Conseil National des Universités  
 
-Participation à divers Comités de sélection, jurys de thèse et de HDR 
 
 
RESPONSABILITES ET ACTIVITES SCIENTIFIQUES: 
Responsabilités scientifiques :  

 
- Membre du Comité de Rédaction de la Revue de Sciences Criminelles et de Droit 

Pénal Comparé (éditions Dalloz), depuis 2007. 
 

- Membre du Comité de Rédaction de la revue Droit pénal (éditions LexisNexis), 
depuis 2007. 

 
- 2009 : membre du jury du prix Vendôme : prix de thèse en droit pénal créé par la 

Mission de Recherche Droit et Justice (GIP) et la Direction des affaires criminelles et 
des grâces du Ministère de la Justice. 

 
- 2010 : direction scientifique des ateliers doctorants, réunissant doctorants et 

enseignants-chercheurs de diverses nationalités à l’Université Toulouse I-Capitole 
les 4 et 5 novembre 2010 sur le thème : « Quel droit pénal pour l’Europe ? » 
(organisation : RI-IRDEI-CDP de UT1). Actes publiés à la RPDP (éd Cujas), 2011, p 
649 et s. 

 
- 2010 : expert pour l’AERES 

 
- 2009-2010 : Co-direction avec le Professeur V. Malabat (Université Bordeaux IV) du 

groupe de travail « Réforme du Code pénal et du Code de procédure pénale » 
réunissant 35 Professeurs et Maître de Conférences réfléchissant aux réformes 
pénales.  

Réalisations : 
La réforme du Code pénal et du Code de procédure pénale, opinio doctorum, 
Dalloz, Coll. Thèmes et commentaires, 2009 
Droit pénal le temps des réformes : colloque des 7, 8 et 9 octobre, réunissant 
universitaires et praticiens, Litec, collection débats et colloques, 2011  
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Organisation et co-organisation de colloque :  
 
-La Chambre criminelle face aux droits européens (Conv EDH et UE) 
Colloque du 7 octobre 2016 à la Grand’Chambre de la Cour de cassation, co-organisé 
avec M D Guérin, Président de la Chambre criminelle de la Cour de cassation, acte 
publiés à la fondation Varenne (LGDJ)  2017. 
 
-A la recherche de la peine perdue … 
Colloque du 10 avril 2015 à l’Université Toulouse I Capitole, actes à publiés à la revue 
Droit pénal (LexisNexis) sept 2015 
 
-Le droit pénal spécialisé à l’épreuve des principes du droit pénal et de la procédure 
pénale 
Colloque du 19 avril 2013 à l’Université Toulouse I Capitole, actes publiés à la revue Droit 
pénal (éditions LexisNexis) sept 2013 
 
-Droits fondamentaux et droit pénal 
Colloque du 15 avril 2011 à l’Université Toulouse I, actes publiés à la revue Droit pénal 
(éditions LexisNexis) sept 2011 
 
-Droit pénal, le temps des réformes  
 Colloque des 7, 8 et 9 octobre 2009 réunissant universitaires et praticiens, organisé avec 
V Malabat et M Giacopelli, Litec, collection débats et colloques, 2011 
 
-La liberté d’entreprendre et le droit pénal 
Colloque de mai 2009 à l’Université de Toulouse I, actes publiés à la revue Droit pénal 
(éditions LexisNexis) sept 2009. 
 
-L’incidence des réformes de procédure pénale sur les acteurs du procès 
Colloque de mai 2007 à l’Université Toulouse I, actes publiés à la revue Droit pénal (éditions 
LexisNexis) sept 2007 
 
ACTIVITES INTERNATIONALES 
Enseignements : 
- Cours de Droit pénal à l’Université autonome de Barcelone avril 2019 
- Cours de Droit pénal constitutionnel à Trinity College (Dublin), mars 2014 
- Création d’un parcours bi-diplômant au sein du M2 Droit pénal et Sciences 

criminelles avec l’Université de Laval (Québec), ouverture sept 2015 
 
Recherche : 
- Mise en place et codirection, avec le Professeur G Quintero-Olivares (Université de 

Tarragone) d’un groupe de travail franco-espagnol sur le droit pénal constitutionnel 
et le droit pénal européen (un colloque par an ; le premier a eu lieu les 23 et 24 janvier 
2015 à Tarragone) 

 
- Deux thèses en co-tuelle 
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DISTINCTIONS : 
- 2014 : Officier dans l’Ordre des Palmes académiques 

- 2011-2014 ; 2015-2018 ; 2019-2022 : Prime d’Excellence Scientifique 

- 2008 : Chevalier de l’Ordre des Palmes académiques 

 
TRAVAUX :  
 
Ouvrages : 

Droit pénal et procédure pénale 
Avec A Gogorza. Dalloz – Coll. Séquences - 2022 
 
La liberté d’opinion et le droit pénal 
LGDJ –Bibliothèque des sciences criminelles, tome 34 - mai 2000 
 
Direction de travaux collectifs :  

Droit pénal : le temps des réformes 
Sous la direction de V Malabat, B de Lamy et M Giacopelli, Litec, coll débats et colloques 2011 
 
La Constitution et le droit pénal 
Etudes réunies et présentées avec P Deumier, in Les Cahiers du Conseil constitutionnel, n° 26, 
Dalloz, 2009 
 
La réforme du Code pénal et du Code de procédure pénale, opinio doctorum 
Direction avec V Malabat et M Giacoppeli, Dalloz, Coll. Thèmes et commentaires, 2009 
 
Traité de droit de la presse et des médias  
Direction avec B Beignier et E Dreyer, Litec décembre 2009. 
 
Préfaces : 
 
Préface de « Essai sur la distribution des compétences en droit pénal international », 
par S Fernandez, Fondation Varenne, collection de thèses, LGDJ, 2017 
 
Préface, « La répétition d’infractions », par E Letouzey, Dalloz, Nouvelle Bibliothèque des 
Thèses, volume 157, 2016 
 
Préface, « Etude de la catégorie des infractions de conséquence – Contribution à une 
théorie des infractions conditionnées », par P Cazalbou, LGDJ, Bibliothèque de sciences 
criminelles, tome 63, 2016 
 
Préface « A responsabilidade penal da pessoa juridica (o exemplo brasileiro e a 
experêincia francesa), par Tracy Joseph Reinaldet, iea editora, Brésil, 2014. 
 
Préface, « La renonciation en procédure pénale », par Cl Sourzat, LGDJ, Bibliothèque 
de sciences criminelles, tome 56, 2013 
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Préface « La prise en compte de la dématérialisation des biens par le droit pénal 
(contribution à l’étude de la protection pénale de la propriété) », par G Beaussonie, 
LGDJ, Bibliothèque de droit privé, tome 532, 2012 
 
Préface de « Le principe de reconnaissance mutuelle des décisions répressives dans 
l’Union européenne », par G Taupiac-Nouvel, Fondation Varenne, collection de thèses, 
LGDJ, 2011 
 
Préface de « Contribution à l’étude de l’autorité de la chose jugée au pénal sur le 
civil » par A Botton, LGDJ, Bibliothèque de sciences criminelles, tome 49, 2010 
 
Préface de « Le rôle de la doctrine en droit pénal », par G Beaussonie 
Bibliothèques de droit, L’Harmattan, 2006 
 
Articles : 

-Les fondements de la liberté de la presse 
In Les grands discours de la culture juridique, sous la direction de W Mastor, J Benetti, P Egéa 
et X Magnon, Dalloz 2017, p 517 et s 
 
- L’audition libre devant le Conseil constitutionnel 
In L’audition libre : de la pratique à la réforme, LGDJ, 2017, p 29 (avec A Gogorza) 
 
- Les spécificités disciplinaires dans l’analyse des rapports entre ordres-juridiques. 
Dialogue entre pénalistes, le droit pénal : une discipline emblématique marquée par 
l’identité nationale ? 
In Traité des rapports entre ordres juridiques, sous la direction de B Bonnet, LGDJ 2016, p 
1379 
 
- A constitucionalizaçao do directo penal frances 
Revista Justiça e sistema criminal, FAE (Brésil), n° 3-2015, p 35 
 
- Révisionnisme 
Juris-classeur communication, 2014   
 
- A propos de la nature des droits proclamés par la Convention Internationale des 
Droits de l’Enfant 
La Convention Internationale des Droits de l’Enfant, une convention particulière, ouvrage 
collectif sous la direction de Cl Neirinck et M Bruggeman, Dalloz, Thèmes et 
Commentaires – Etudes-, 2014, p 15. 
 
-Responsabilité civile, responsabilité pénale : impossible divorce, mais liaison 
dangereuse 
Revue de droit d’Assas (Lextenso), n° 7, 2013, p 52 
 
 



 6 

-Sources du droit pénal, 
- La responsabilité pénale des personnes morales 
-La responsabilité pénale 
Avec Marc Segonds, Juris-Classeur Droit pénal des affaires, 2013 
 
- La QPC, révélateur des limites du droit constitutionnel ?  
D 2012, p 2030, avec A Botton 
 
- La Constitution et la liberté de la presse 
Les nouveaux cahiers du Conseil constitutionnel, n° 36, Dalloz, 2012, p 19 

- A propos de la motivation sur la non motivation des arrêts d’assises : «  je juge donc 
je motive »,  
Avec W Mastor, D 2011, p 1154 
 
- La responsabilité pénale des personnes morales 
Avec M Segonds, Juris-Classeur Droit pénal des affaires, 2011 
 
- La délégation de pouvoirs : conditions et actualité 
Avec M Segonds, Droit pénal avril 2010 
 
- Dérives et évolution du principe de la légalité en droit pénal français (contribution à 
l’étude des sources du droit pénal français), in Les Cahiers de Droit (Université de Laval, 
Québec, Canada), n° spécial « Dérives et évolution du Droit pénal »,  février 2010. 
 
- Le principe de la légalité criminelle dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel 
Les Cahiers du Conseil constitutionnel, n° 26, 2009, p 16 
 
- Brèves observations sur la question préjudicielle de constitutionnalité en attendant 
la loi organique, 
D 2009, p 177 
 
- Rétroactivité 
Dictionnaire des Droits de l’homme, PUF, 2008, p 857 
 
- Procédure et procédés (propos critiques sur la contractualisation de la procédure 
pénale), in Approche critique de la contractualisation, ouvrage collectif sous la direction de S 
Chassagnard-Pinet et D Hiez, LGDJ, Droit et Société tome 16, 2007, p 149. 
 
- La doctrine pénaliste 
Dictionnaire critique des sciences criminelles, Dalloz, 2004, p 263 
 
- Non imputabilité 
Dictionnaire critique des sciences criminelles, Dalloz, 2004, p 659 
 
- Sources du droit pénal 
  Responsabilité pénale 
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  Responsabilité pénale des personnes morales 
Avec Marc Segonds 
Juris-Classeur Droit pénal des affaires,2004, et Juris-Classeur contentieux pénal de la vie 
publique, 2004 
 
- La loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de 
la criminalité (crime organisé – efficacité et diversification de la réponse pénale) 
Dalloz 2004, p 1910 (1ere partie) et p 1982 (2ème partie) 
 
- Les principes constitutionnels dans la jurisprudence judiciaire  
(le juge judiciaire, juge constitutionnel ?) 
  Revue du Droit Public, 2002, p 781 
 
- Quelques interrogations sur l’application des règles du droit international privé par 
le juge pénal ( A propos de l’arrêt rendu par la chambre criminelle le 5 sept. 2001) 
avec Cécile Castella 
Droit pénal, mai 2002, chronique n°15 
 
- Filouterie 
  Juris-Classeur pénal, 2001 
 
- Contribution supplémentaire à l’étude de la protection pénale du foetus 
  avec M. le Professeur Roujou de Boubée 
  D 2000, Chr p 181 
 
- Une frontière du droit au respect de la vie familiale : l’éloignement des délinquants 
étrangers     du territoire français. 
  Droit de la famille, 1998, chr n° 8 
 
Articles de mélanges : 

- Des actes aux paroles ; des paroles aux actes (à propos des délits d’apologie et de 
provocation terroristes) 
Mélanges G Giudicelli-Delage, Dalloz 2016, p 513 
 
- La prise en compte des lois d’amnistie en droit pénal international 
Mélanges R Koering-Joulin, Nemesis-Anthémis 2014, p 405. 
 
- Un nouveau procédé de constitutionnalisation du droit pénal : la QPC. Bilan 
critique 
Mélanges Jacques Henri Robert, LexisNexis, 2012, p 377 
 
- Les tribulations de l’article 1382 du code civil au pays de la liberté d’expression 
Libre Droit, Mélanges Ph le Tourneau, Dalloz, 2008, p 275 
 
- La confiance mutuelle comme fondement du mandat d’arrêt européen. Un peu mais 
pas trop… pour l’instant. 
Les droits et le Droit, Mélanges B Bouloc, Dalloz, 2007, p 559. 
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- De la loyauté en procédure pénale, brèves remarques sur l’application des règles de 
la chevalerie à la procédure pénale. 
Le droit pénal à l’aube du troisième millénaire, Mélanges J Pradel, Cujas 2006, p 9 
 
 
Contributions à des colloques : 

- La constitutionnalisation de la procédure pénale 
In Les 60 ans du Code de procédure pénale, Colloque de l’Institut de criminologie de Paris 
(Univ Paris II), avril 2019, Dr pén n° 4-2019 

  

- La Chambre criminelle face au contrôle de proportionnalité en droit pénal européen 
(la proportionnalité est-elle l’avenir au droit pénal européen ?) 
In La Chambre criminelle de la Cour de cassation face aux droits européens, colloque du 7 
octobre 2016 à la Cour de cassation, Institut Universitaire Varenne et LGDJ, 2017, p 115 
 
 
-Dialogue des juges : cadre, enjeux et perplexité 
In La qualité de la norme, colloque du 13 nov 2014 à l’Université de Bordeaux ; Mare et Martin, 
2016, p 335. 
 
-Le « débat sur un sujet d’intérêt général » comme justification des infractions de 
presse  
In Droit de la presse et informations d’intérêt général, cycle de conférences de la Cour de 
cassation : Le droit pénal en mouvement ; 29 septembre 2014, Cour de cassation ; Légipresse 
janv 2015, p 17. 
 
-Le Code pénal : consolidé ou fragilisé par le droit constitutionnel ? 
In Le nouveau Code pénal 20 après, colloque du 20 mars 2014 à la Faculté Jean Monnet 
(Université Paris Sud) ; LGDJ 2014 p 21 
 

- Réflexe, réflexion, réfléchir : déclinaison sur la QPC en droit pénal 
in Le réflexe constitutionnel. Question sur la question prioritaire de constitutionnalité, 
Université Toulouse I Capitole, juin 2011, Bruylant, 2013, p 29 
 

-Les relations du droit pénal et du droit constitutionnel 
In Droit pénal et autres branches du droit, regards croisés, Actes du XXeme congrès de 
l’Association Française de Droit Pénal,Editions cujas, collection Actes et Etudes, 2012, p 353 
 
- Juge – national, européen, international – et droit pénal : rapport introductif 
Actes du colloque organisé par l’ISCJ avec le soutien de la Mission de recherche Droit et 
Justice,  Editions Cujas, Collection Actes et Etudes, 2012, p 3. 
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- La Cour européenne des droits de l’homme protectrice des droits fondamentaux 
Contribution au colloque des masters, Université Toulouse I Capitole, avril 2011 
Droit pénal septembre 2011, étude 12. 
 
-Pour un regard vigilant sur le principe de légalité criminelle après le Traité de 
Lisbonne  
 Le droit pénal de l’Union européenne au lendemain du traité de Lisbonne, colloque 
international, 27-28 janv 2011 au Sénat, organisé par l’Ecole doctorale de droit comparé de 
l’Université de Paris I, Société de législation comparée, coll de l’UMR de droit comparé de Paris, 
2012, p 99. 
 
- La construction d’un espace pénal européen 
Propos introductifs au colloque d’avril 2010 à l’Université Bordeaux IV 
Droit pénal n° sept 2010 
 
- Le cadre constitutionnel de la responsabilité pénale 
in Constitution et responsabilité, actes du colloque organisé par le Centre d’études et de 
recherches constitutionnelles et politiques de l’Université Toulouse I, les 5 et 6 octobre 2007, 
coll. Grands colloques Montchrestien, 2009, p 169 
 
- Le droit pénal et la liberté d’entreprendre 
Propos introductif au colloque d’avril 2009 à l’Université de Toulouse I 
Droit pénal n° sept 2009 
 
- Florilège sur la protection de l’information par le droit pénal 
Propos introductif au colloque de mai 2008 à l’Université de Bordeaux IV 
Droit pénal 2008, repère n° 8 
 
- Le juge des libertés et de la détention : un trompe l’œil ? 
Droit pénal, 2007, chr n° 13, actes de mai 2007 à l’Université de Toulouse I sur « L’incidence 
des réformes de procédure pénale sur les acteurs du procès ». 
 
- L’exception d’inconstitutionnalité : une vieille idée neuve 
L’application de la Constitution par les Cours suprèmes, sous la direction de G Drago, (actes 
du colloque du 4 oct 2006 par l’Institut Cujas-Université Paris II), Dalloz, coll Thèmes et 
commentaires, 2007, p 117 
 
- La légitimité du juge européen des droits de l’homme 
La légitimité des juges, (actes du colloque de l’IFR des 29 et 30 octobre 2003), Presses de 
l’Université de Toulouse, 2004, p 161 
 
Notes de jurisprudence :  

- Vente outre-droit des Mémoires d’outre-tombe 
Note sous Cass crim 31 janv 2018, D 2018, p 1361 (avec G Beaussonie) 
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- La seconde mort constitutionnelle du délit de consultation habituelle de sites 
terroristes 
Note sous Cons constit 15 déc 2017 n° 2017-682, JCP G 2018, 109 (avec A Gogorza) 
 
- L’abrogation par le Conseil constitutionnel du délit de consultation habituelle de sites 
terroristes 
Note sous Cons constit 10 fév 2017 n° 2016-611, JCP G 2017, 343 (avec A Gogorza) 
  

- Les infiltrés devant la Cour de cassation : le droit pénal à l’épreuve du journalisme 
d’investigation 
Note sous Cass crim 26 oct 2016, JCP G 2016, 1314 (avec G Beaussonie) 
 
- Il reste des actes n’interrompant pas le délai de prescription de l’action publique 
Note sous Cass crim 11 juillet 2012, Bull Joly sociétés 2012, n° 10, p 741 
  
- La loyauté, principe perturbateur des procédures ? 
Note sous Cass com 24 mai 2011, JCP G 2011, 988 
 
- Liquidation judiciaire et droit d’accès au juge de l’ancien dirigeant 
Note sous Cour EDH, 8 mars 2007, Actualité des procédures collectives n° 1,  2007, (avec H 
Kenfack) 
 
- Diffamation envers la mémoire des morts 
Note sous  Cass 1ere civ, 12 déc 2006, JCP G 2007, II, 10010 
 
- La Cour de cassation et les marchands du temple : publicité et injure aux sentiments 
religieux. 
Note sous Cass 1ere civ, 14 nov 2006, Légipresse 2007, III, p 41 
 
- Paiement en espèce et appoint 
Note sous Cass crim, 14 décembre 2005, JCP E 2006, n° 1889, (avec H Kenfack) 
 
- Brèves remarques sur les conséquences d’une décision d’inconventionnalité rendue 
par la CEDH 
Note sous CA Versailles, 9 sept 2004, D 2005, p 2849 (avec B Beignier) 
 
-Abus de confiance et biens immatériels : extension du domaine des possibles 
Note sous Cass crim, 20 oct 2004, D 2005, p 411 
 
- Droits de l’homme et droit du commerce international : la fin ou le moyen ? 
Note sous Cass comm, 8 juillet 2003,  JCP G 2004 II 10111 
Avec H. Kenfack, Professeur à l’Université de Poitiers 
 
- Deuil et droit au respect de la vie familiale 
  Note sous Cour EDH, 30 oct 2001, Droit de la famille, 2002, n° 16 
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- Les notaires, le partage successoral et le délai raisonnable 
  Note sous Cour EDH, 28 nov 2000, Droit de la famille 2002, n° 38 
 
- Recel de violation de secret de l’instruction et liberté d’expression 
  Avec M. le Professeur B Beignier 
  Note sous Crim, 19 juin 2001, D 2001, p 2538 
 
- Abus de confiance et bien incorporel : dématérialisation ou défiguration du délit ? 
   Note sous Crim, 14 nov 2000, D 2001, p 1423 
 
- L’imprudence justifiée 
  Note sous Crim 5 janv. 2000, D 2000, JP, p 780 
 
- Mesures d’assistance éducative et droit au respect de la vie familiale 
  Note sous Cour EDH, 19 sept 2000, Droit de la famille 2000, n° 150 
 
- L’enfant adultérin et le droit au respect de ses biens 
Note sous Cour EDH, 1er fév 2000, Droit de la famille, 2000, n° 33 
 

- La hiérarchie des normes : une pyramide à géométrie variable 
   Avec Pascale Deumier 
  Note sous Ass plén. 2 juin 2000, PA 2000, n° 201, p 8 
 
- Le transsexualisme reste une métamorphose imparfaite 
  Note sous Cour EDH, 30 juill. 1998, Droit de la famille 1999, n° 22 
 
- Le menteur, l’escroc et le voleur 
  Note sous Crim, 3 oct. 1996, D 1998, JP, p 68 
 
- Les transsexuels ont-ils un droit à la vie familiale ? 
  Note sous Cour EDH, 22 avr. 1997, Droit de la famille 1998, n° 47. 
 
- La Conv ESDH, une nouvelle source du droit du bail ? 
  Note sous 3ème Civ, 6 mars 1996, D 1997, JP, p 167 
 
- La bonne foi en matière de diffamation : un faux ami. 
Note sous Crim, 1er oct. 1996, D 1998, JP, p 499. 
 
- Droit à la liberté d’expression et droit à un tribunal impartial : la recherche de 
l’équilibre 
  Note sous Cour EDH, 29 août 1997, Légipresse, 1997, III, p 153 
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Chroniques régulières :  

Rédaction de la chronique « Droit pénal constitutionnel » à la Revue de Sciences 
Criminelles et de Droit Pénal Comparé, (éditions Dalloz) depuis 2008 : RSC 2017, p 385 
à 394 - RSC 2016, p 393 - RSC 2015, p 705 à 721 - RSC 2013, p 899 à 919  et p 425 à 445 -
RSC 2012, p 217 à 237 - RSC 2011, p 165 à 192 - RSC 2010, p 201 à 218 - RSC 2009, p 154 
à 172 - RSC 2008, p 121 à 139. 
 
Codirection de la chronique de « Droit de la presse et des médias », JCP G depuis 2003 : 
JCP G 2003, I, 126 - JCP G 2005, I, 143 –JCP G 2006, I, 190 -  JCP G 2007, I, 210 - JCP G 
2008, I, 209 – JCP G 2009, I, 441 – JCP G 2010, I, 1258- JCP G 2011, chr 1227 - 
 
Rédaction de la chronique de « Droit pénal des affaires » à la Revue Pénitentiaire et de 
Droit Pénal (éditions Cujas) depuis 2004 : RPDP 2010, p 447 - RPDP 2009, p 173 - RPDP 
2008, p 129 – RPDP 2007, p 407 - RPDP 2006, p 407 – RPDP 2004, p 419  
 
Participation à la rédaction des Sommaires commentés de « Droit pénal » pour le 
Recueil Dalloz 1999/2004 (D 2004, p 307 ; D 2003, p 171 ; D 2002, p 1793 ; D 2001, somm 
p 2345 et s; D 2000, somm p 111 et s - p 123 et s ; D 1999, somm p 151). 
 
Rédaction de commentaires en « Droit pénal » et « Droit européen des droits de 
l’homme » dans la revue Droit de la famille (éditions du Juris-classeur) : Droit de la 
famille 2006, comm n° 101 ; 70 ; 71 ; 72 Droit de la famille 2005, comm n° 171 - Droit de 
la famille 2004, comm n° 26, 30 ; 42 ; 191  Droit de la famille 2003, comm n° 154, 126, 
129 -Droit de la famille 2002, comm n° 35, 36 ; 72 ; 73 - Droit de la famille 2001, comm 
n° 89, 90 . 
 

 
DIRECTION DE THESE : 
 

Thèses soutenues : 
 

- La responsabilité pénale des personnes morales en droit franco-brésilien, contribution à 
l’étude de la structure de la responsabilité pénale, en co-tutelle avec l’Université 
Fédérale du Paranà (Brésil ; Pf Paulo-César Busato) par Tracy Reinaldet Dos Santos, 
débutée en 2014, soutenue le 28 septembre 2017, avocat et chargé d’enseignement 
à l’Université du Parana (Brésil) 

 
- La déontologie des avocats face aux évolutions du droit pénal, par MA Cochard, débutée 

en 2012, soutenue le 24 mai 2016, avocat 
 
- Essai d’une hiérarchisation des chefs de compétence en droit pénal international, par    
Stéphanie Fernandez, débutée en 2008, soutenue le 13 novembre 2015 

 
- La répétition d’infractions, par Elise Letouzey, débutée en 2009, soutenue le 3 

décembre 2014, qualifiée par le CNU, maître de conférences à l’Université 
d’Amiens 
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- Les infractions de conséquence : contribution à l’étude des infractions conditionnées, par 

Paul Cazalbou, débutée en  2009, soutenue le 18 novembre 2014, qualifié par le 
CNU, maître de conférences à l’Université Toulouse I Capitole 

 
- La reconnaissance mutuelle des décisions pénales dans l’Union européenne, par 

Guillemine Taupiac, débutée en 2005, soutenue le 26 novembre 2010, qualifiée par 
le CNU, MCF à l’Université de Bayonne 

 
- La renonciation en procédure pénale, par Claire Sourzat, débutée en 2005, soutenue le 

23 novembre 2010, qualifiée par le CNU, MCF à l’Université de Dijon 
 

- La prise en compte de la dématérialisation des biens par le droit pénal : contribution à l’étude 
de la protection pénale de la propriété, par G Beaussonie, débutée en 2004, soutenue le 
20 octobre 2009, qualifié par le CNU, Professeur Agrégé des Facultés de Droit 

 
-  Contribution à l’étude de l’autorité de la chose jugée au pénal sur le civil, par         A 

Botton, débutée en 2004, soutenue le 28 novembre 2008, qualifié par le CNU, 
Professeur Agrégé des Facultés de Droit 

 
 

Thèses en cours : 
 

- La procédure pénale commune à l’épreuve des dérogations portées par l’Union Européenne 
(contribution à l’étude de l’émergence d’une procédure pénale européenne), par Laetitia 
Gaurier, débutée en septembre 2017  
 

- Les données personnelles dans l’espace pénal européen, par Alice Mornet, débutée en 
2015 

 
- Essai sur l’émergence d’une autorité judiciaire européenne, par Hélène Christodoulou, 

débutée en 2015 
 
- Etude comparée des modèles familiaux à travers la jurisprudence de la Cour européenne des 

droits de l’homme et de la Cour Suprême du Canada, en co-tutelle avec l’Université de 
Laval (Québec ; Pf Marie-Claire Belleau) par Clémense Bensa, débutée en 2010 

 
- La peur en droit pénal comparé franco-québécois, en cotutelle avec l’Université de Laval 

(Québec ; Pf Pierre Rainville) par Christine Santerre, débutée en 2010 
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ENSEIGNEMENTS:  
Matières qui ont été  enseignées :  
introduction à l’étude du droit (L1) – droit de la famille (L1) – droit civil : droit 
patrimonial(L3) - contentieux de la Cour européenne des droits de l’homme 
(M1)- Droit pénal financier (M2)- Séminaire doctoral de théorie du droit : 
hiérarchie(s) et articulation des normes - droit pénal européen (M2) – procédure 
pénale (L2) – droit pénal général (L2) 
 
Matières actuellement enseignées : 
droit pénal général  (M2)- procédure pénale approfondie ( M1) – droit pénal des 
affaires (M1)  - – Droit pénal européen et international ( M1) - Droit européen des 
personnes et de la famille (M2) – droit pénal des mineurs (M2) 
 


